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Ab(btll797(/)
TLX NR 7A729.SG/BERL I2/ I06 /p+
TFLEX HEBDOf'.IADAIRE NR 82 DU 36.(I4.82 DESTINE A L'ENSEMBLE DES
DELEGATIONS FXTERIELIRES ET BUREAUX DE PRESSE ET D'INFORMATION
INDFPENDANT.S DANS LES PAYS TIERS.
I . INTRCDTICT ION
MANDAT Dt' 30 MAI
LF I'RESIDENT THORN A RENDI! COMPTE A LA COMMISSION DES TRAVAUX
DES MINISTRES DES A.E. LORS DU CUNSEIL DE tiiARDI SUR LA CONTRI-
BIITION IJRITANNIAIIF AU I]IIDGET DE LA COMMUNAUTE. LE PRESIDENT A
RqL FVF' OIIE LES FT.JTRF.'T IENS TRES FRANCS ET D I RECTS OUE M. T INDE-
MANIS trT LIJI.MFME ONT EUS AVEC CHACI'N DES MINISTRES ONT PERMIS
LINE CLARIFICATION DES POSITIONS E1'UNE MEILLELIRE APPRECIATION
DrS POSSItsILITES DE SOLUTION. LA DISCIJSSION DES MINISTRES DF:S
AFFAIRES FTRANGERES A ETE DIRECTE ET CONSTRUCTIVE ET A CERTAINE.
MENT FAIT PROGRESSER LE DCSSIER. IL N'Y A PAS EtJ DE CONCLUSIUN,
MAIS PEUT.ETRE EST.ON MAINTENANT PROCHE DE LA DECISION FINALE.
LES DOCI.JMFNTS OIIF LES DEUX PRESIDENTS ONT SOUMIS EN JANVIER ET
MARS DERNIERS RESTENT SUR LA TABLE AINSI GUE, POUTI LA PREMIERE


































IL SFRA RENDU COMPTE EN I'DERNIERE MINUTE'' DU CALENDRIEK ENVI-
SAGF PAR LA PRES IDENCE A LA LL'M IERE NOTAMIV.ENT DES RESULTATS DU
CONSFIL 'TAGRICIILTIIRE" OLII VIENT, UNE NOUVELLE FOIST D'INTER'
ROMPRE SES TRAVAUX GI.J'IL EST ENVISAGE DE REPREND
ZWMDIQI/II MAI.
2. AFFAIRFS ZANi #?,/9?#
2.1 OI'ESTIONS RUDGFTAIRES
I.A COMMISSION A PROCEDE A UNE PREMIERE DISCUSSION D'ENSEMIJLE SUR
L'ORIS'NTAT ION POL IT IOUE DE L'AVANT-PROJEl I)E IJUDCiET 19A3. ELLE
FNTEND FAIRF DE CE []L'DGFT UN INSTRTIMENT POUR LA MISE EN UEUVRE
DES CHANGFMFNTS POLITIOLIES GTI'ELLE AVAIT PROPOSES DANS LE CADRE
DI] MANDAT ! RtrNFORCFMFNT DES PCL IT I OLIESSTRUCTURELLES, NUTAMIV,ENT
DANS LA PFRSPECTIVE DE LA LTITTE CONTRE LE CHUMAGE, ET DEVELUP-
PEMENT T'ES POLITIOUES NOUVELLES, COMME L'ENERGIET LA RECHERCHE'
L'INNOVATION INDUSTRIELLE. LA COTVIMISSION ENTEND LES PRESENTER
DE FACON CLA I RF ET V I COIIRNUSE DANS L.A MOT I VAT I ON DE SUN BUDGET.
LFS TRAVAI.JX VONT SE POIIRSUIVRE, LA DECISION F INALE DEVANT INTER.
VENIR EN TOUT ETAT DF CAUSE AVANT LE 12 MAI.
LT'NDI, DANS LE CADRE DU CONSEIL, LE PRESIDENT TINDEMANS A RENDU
COMPTE DE SES DEIIX PREMIFRES RENCONTRES AVEC LES PRESIDENTS DU










































































PRESIDENT A CONST : LA VOt-r.rrure of,i- inors pA. itperurs oe iour'',"j:"-'::*itir'i'
MtrTTRE EN OEIJVRE .'R CREER LES CONDITIONS D .E COLLABORATION
PLUS FTRO'TE ENTRE LES INSTITUTIONS AVEC LE SOUCI DE VALORISER
LE ROLE DU PARLEMENT.
C'FST DANS CtrTTE PERSPECTIVE POLITIOUE TRES LARGE OUE LES TROIS
PRESIDFNTS ONT ENTRFPRIS DE RECHERCHER DE FACON PRAGMATIOL'E DES
SOLUT IONS AIIX ASPECTS BTIDGETAIRES DE CES RELATIONS ET UNT ENRE.
GISTRE UNE LARGE CONVERGENCE DE VUES SUR LES PROtsLEMES.CLES OUE
CONSTITI'sNT LA CLASSIFICATTON DES DEPENSES ET UNE PROCEDURE POUR
PREVENIR LES CONFLTTS.
M. TINDEMANS A EXPRIMF S;A VOLONTE DE POURSUIVRE ACTIVEMENT LE
DIALOGTJE ENTRE LES TROIS PRESIDENTS (OUE PRESIDE LA COMMISSION)
AVEC L'OBJECTIF DE PARVENIR A t'NE SOLUTION SOUS PRESIDENCE
BELGF, AVANT DONC QIJE NE S'FNGAGENT LES DISCUSSIONS SUR LE BUD-
GET I 983.
2.2 CONSEIL "ECO/FIN" (26 AVRIL)
A) STIITES DLI CONSEIL ELIROPEEN (29/3h.3'
. SME : LE POINT FIGI.JRERA A L'0.J. DE LA SESSTON DU I7 IviAI.
- POL ITIOUE ECONOMIOI.IE INTERNATIONALE s MANDAT ATJ COMITE MONE.
TAIRE D'ETABLIR LIN PROJET DE POSITION COMMUNE SI'R LES TAUX D' IN.
TERETS ET LES FLTICTUATIONS DES TALIX DE CHANGE POUR LA SESSION
DU 17 MA I I FN VIIE DT' SOMMET DE VERSA TLLES.
. POLITIOUE D.INVESTISSEI'IENT s LA COMMISSION PREPARE UN DOCU.
MENT OIII PORTERA SI.JR LES EFFETS DES MECANISMES DE REGLEMENTA.
TION, tINE ANALYSE DES INSTRI,MENTS NATTONAUX DE PROMOTTON ET LE
ROLE DES MECANISMES COMMUNAUTAIRES.
B) MISE EN OEI'VRE DT' NIC II
LF CONSEIL A ADOPTE LA DECISION D'APPLICATION POUR LA TOTALTTE
DI' NIC IIT SOIT TINE TRANCHE UNIOUE D'UN MILLIARD D'ECUS.
C) PREPARATION DLI COMITE INTERIMAIRE DU FMI
LF CONSEIL A APPROUVE LF.'TEXTE DE LA DECLARATION OUE SON PRESI-
DFNT FERA LORS DE LA REUNION DiHELSINKI (12/13 MAI).
D) PRINCIPES DE L'INDEXATION
L'IMPORTANCE DE CE PROBLEME A ETE SOULIGNEE ET LA COMMISSION EST
INVITEE A POLIRSTIIVRE SES TRAVAUX EN PRENANT TOUS LES CONTACTS
tJT I LE S.
2.II REFORI4E DIl FEDFR (CONSEIL A.G. 26/27 AVRIL)
LE CONSEIL A EU IJN PREMIER DEBAT D'ORIENTATION CENTRE SUR LES
OUFSTIONS DE LA CONCENTRATION ET DE LA COORDINATION.
A) CONCENTRATION GEOGRAPHIOUE s TOUTES LES DELEGA.TIONS SERAIENT
D'ACCORD SI.IR LE PRINCIPE D'UNE PLUS GRANDE CONCENTRATION DES
INTERVENTIONS SOUS OUOTA DANS LES REGIONS LES MOINS PROSPERES(GRr IRLr IT, Rlb GRoENLAND ET D.O.M. ). TOUTEF0IS, L'ACCENT A
ETE MIS PARFOIS SI.'R LE FAIT OUE TOUS LES ETATS MEMBRES ONT DES
ZONES OI'' IL CONVIENDRAIT NE DE PAS EXCLURE TOTALEMENT.
LF RFNFORCEMENT DE L'ELARGISSEMENT DE LA SECTION HORS OUOTA
SFMBLE EGALEMENT ACOUIS MAIS AVEC DES NUANCES SUR LE NIVEAU DU
POI'RCFNTAGE ( ENTRE 5 ET 2b O/g DU TOTAL ).
B) CO0FDINATION 3 TOUT EN PARTAGEANT L'OPINION DE LA COMy,ISSIOITOI'.IINE POLITIGIIE EUROPEENNE NE POURRA ETRE EFFICACE SANS UNE







































































JP PRECISE DES PROCEDURES
-:.:,,. .. _,--r _a.,:- 
-LE PRIN-
COORD TNA-
I.F CRP A ETE INVITE A POLIRSLIIVRF ET APPROFONDIR L'EXAMEN DE LA
RFFORME EN VUE DU CONSII IL DE JUIN.
2. 4 AC IER : CJU0TAS DE PRODUCT ION
LA COMMISSION A SAISI LE CONSEIL D'L'NE DEMANDE D'AVIS CONFORME
AtI TITRE DF L'ARTICLE 58 CECA, SI.JR LA PROLONGATION DES MESURES
ANTI.CRISE (OUOTAS DE PRODUCTION) OUI VIENNENT A ECHEANCHE LE
30 JL'IN 1982. PARALLFLEMENTT ELLE A DEMANDE L'AVIS DU COMITE
CONSI-ILTAT I F CECA.
LA COMMTSSION CONSTATET EN EFFET' OUE LES PROIJLEMES FONDAMEN-
TAl.JX DE L. INDUSTRIE SIDERTIRG IOUE SONT INCHANGES : SURCAPACITES
DE PRODTICTION, FAIT]L.ES DEMANDES ET MARCHES D'EXPORTATION DEPRI-
MFS. L'FTAT DE CRISE DE L'INDUSTRIE SIDERURGIOUE EXISTE TOU-
JOURS. CONCRETEMENT, LE SYSTEME DE OUOTAS ENVISAGE A PARTIR DU
IF'R JI.IILLET ET OUI DF.'VRAIT ETRE PROLONGE POUR UNE PERIODE DE
I8 MOIS MAXIMIJMT REPRENDRAIT LES POINTS ESSENTIELS DES DECISIONS
aCTtIFLLFMFNT IiN VIGLIHLTR. DES M0DIFICATI0NS n'ON FONDAMENTALES
SONT APPORTEES POI'R TENIR COMPTE DES CHANGEI{ENTS DE SITUATION(INTRODL'CTION DU FIL MACHINF.': DANS LE SYSTEME) ET DE L'EXPERIENCE
ACOIII SF' AII COIJRS DU SYSTF:ME ACTUEL.
LA COMMTSSION SOUMET EN MEME TEMPS UNE PRUPOSITION AtJ CONSEIL
VISANT A ASSI-'RER LE FINANCEMENT DU VOLET SOCIAL DE L'ACIER POUR
LFS EXERCICES 19f12 ET I983 GRACE A DES TRANSFERTS DE CREDITS
COMPI'EMFNTAIRES DU IJIIDGET CEE AU BUDGET DE LA CECA.
L..FNSEMBLE DE CES PROPOSITIONS SERA ETUDIE PAR LE CONSEIL INDU-
TRIF DES LE 4 MAI.
3. ELARGISSEMENT
3.I PORTUGAL : SESSION MINISTERIELLE ELARGISSEMENT (26 AVRIL)
LORS DE LA TEME SESSION AIJ NIVEAU MINISTERIEL, LA COMMUNAUTE A
PRESENTE DEIIX DECLARATIONS St'lR L'UNTON DOUANIERE ET LA CECA.
LETJR OBJECT I F EST DE RECENSER LES PO I NTS D' ACCORD DEJA OIJTENUS
FT DE PROPCSFR DES SOLTITIONS A D'AUTRES POINTS SPECIFIOUES, EN
VI'E DIJ MINI-PAOIIET SUR LES AFFAIRES INDUSTRIELLES DE JUIN. LA
COMMLINAUTE A EGALEMENT PRESENTE UNE DECLARATION SUR LE DROIT
D'ETABLI SSEMENT.
LA DELFGATION PORTTIGAISE A PRESENTE DES PRECISIUNS SUR LE CHA.
PITRE DI! DROIT D'ETABLISSEMENT ET LES MODALITES DE MISE EN
OEUVRE DE LA TVA AU PORTUGAL.
?.2 NOIIVEATI PROTOCOLE COI'IMERCIAL
LE CONSEIL DI' 26 AVRIL A ADOPTE LES DIRECTIVES POUR LA NEGOCIA-
TION D'IIN . . PROTOCOLE TRANSITOIRE' . DONT L. OIJJECTIF EST DE PRO-
ROGER D'LINE ANNEET JUSOU A LA FIN I983' LES REGIMES DE SUSPEN-
SION DU DESARMEMENT TARIFAIRE DONT T]ENEFICIE LE PURTUGAL, DE
PRFVOIR DES RELEVEMENTS DE DROITS DE DOUANE POUR CERTAINS PRLI.
DT'ITS ET DE PRFVOIRTAVANT LE DEBUT I983T LES MODALITES DE LA
SI'PPRESSION DES DROITS ENCORE EXISTANTS. POUR CERTAINS PRODUITS
CFPFNDANT, LA SIIPPRESSION AL'RA LIEU DANS LE CADRE D'UNE PERIODE
TRANSITOIRE APRES L'ADHESION A DETERMINER DANS LE CADRE DES NE-




































_i: :j. -,_ r :,-:-_r., ,,1 i.r, !;,"-,_ 3...,:.
I]NE PREMIERE SESS ! DE NEGOCIATION A EU LIE E LENDEI*IAIN AU
SEIN DU C0MITE ll- MAIS IL N'A PAS ETE PoSs^--E D'ABOUTIR A CE
STADE EN RAISON DU DESACCORD DU PORTUGAL CONCERNANT LES TAUX DE
RFLEVEMF:NT DES DRCITS POUR CERTAINS PRODUTTS ET LES MODALITES
D'FLIMINATION DFS DROITS RESIDUELS.
A. RELATICNS EXTFRIETJRES
4. I USA 3 CONTFNTIEUX AU GATT DANS LE DOMAINE AGRICOLE
A) FARINE : LES CONCLUSIONS DU PANEL SERONT TRANSMTSES COURANT
MAI.
B) SI.,CRE : T,NE CONCILIATION INFORMELLE A EU LIEU LE 2I AVRIL A
GENFVE SOUS LES OFFICES DU PRESIDENT DU COMTTE DE SUBVENTIONS.
LA COMMI'NATJTE A PARTAGE LA PREOCCL'PATION AMERICAINE EN CE OUI
CONCERNE LE NIVEAL' DES COURS MONDIAUX MAIS RECUSE D'ETRE A L'O.
RIGINE DE LA DFTERIORATTON DU MARCHE (STOCXAGE Z 2 MIO T.).
LA CEE .SERAIT PRETE A CONSENTIR DES
TOIIS LF.'S PAYS CONCERNES CONSENTENT
FICES. ELLE A REITERE SON OFFRE DE
BILATERALE OLI MTILTILATERALE.
LFS ETATS IJNIS SFI'Ii]LENT DETERMINES
D'T'N PANEL.
EFFORTS SUPPLEMENTAIRES SI
LES MEMES EFFCJRTS ET SACRI -
COLLATJORER A TOUTE SOLUTION
A.DEMANDER LA CONSTITUTION
C) PATES ALIMENTAIRES: LFS OUESTIONS LIEES AU PANEL PATES UNT
FTE EVOOIIEFS DANS LE MEME CADRE DF CONC IL IAT ION INFORI'IELLE LE
2I AVRIL ET SERONT EVOOUEE.S AU PROCHAIN COMITE DE SUBVENTIONS
LE 29 AVRIL.
D) AGRUMES 3 DFS CONSI,LTATIONS ART. XXIII.I ONT EU LIEU AVEC LES
ETATS.I'NIS LE 20 AVRIL. LES USA ONT DECLARE AUE LES PREFERENCES
TARIFAIRES ACCORDEES PAR LA COMMUNAUTE A I I PAYS MEDITERRANEENS
SONT CONTRAIRES AUX DISPOSITIONS DE L'ACCORD GENERAL. LA COMMU.
NATITE A I NS I.STE SIIR L' ASPECT POL I T I OUE DE CE DOSS IER. ELLE A
AVERTI CLAIREMENT LA DELEGATION US OUE LE RECOURS A L'ART.
XXIII.2 CREERAIT t.!NE SITUATION EXPLOSIVE EN VUE DE LA PRUCHAINE
RETJNION MINISTERIELLE DU GATT ET EOUIVAUDT(AIT A UNE ATTAOUE MA.
JEURE CONTRE LA COMMUNAI.'TE ET SES PARTENAIRES.
E) SUB.qTITUTS DE CEREALES ! LA COMMUNICATION AU CONSEIL DE LA
COMMISSTON SUR LA MODIFICATION DES CONDITIONS D'IMPORTATIONS
DANS LA COMMUNALITE DE CERTAINS PRODUITS (MANIOC ET MAIZE GLUTEN
FEED) DESTINES A L'ALIMENTATION ANIMALE (TELEX DU 7 AVRIL) A SUS-
CITE DE TRES VIVES REACTIONS DE LA PART DE L'ADMINISTRATION ET
DU CONGRES IIS.
LE SFCRFTAIRE TJS A L'AGRICULTURE A DECLARE OUE LA CONSOLTDATION
DU DROIT ZERO At.' GATT DU MAIZE GLUTEN FEED N'EST PAS NE6OCIA|SLE
ET LINE RFSOLL'TION DU SENAT DEMANDE AU PRESIDENT US DE PRENDRE
TOIJTES T{ESI.IRES APPROPRIEES POUR PROTEGER LES EXPORTAT IONS AME-
RICAINES DE MAIZE GLUTEN FEED.
4.2 A.E.L.E. 3 REGLES D'ORIGINE
LF CONSEIL N'A PII PARVENIR A UN ACCORD SUR LES PRCPOSITIONS DE














































































LE PRESIDENT THORN A EFFECTUE LINE VISITE OFFICIELLE EN SUISSE
LES 29 FT 30 AVRIL-. LA SLIISSE EST LE PREMIER PAYS DE L'AELE
DANS LEOIIEL S'EST RENDU LE PRESIDENT. IL Y A RENCIINTRE LE CON.
SFILLER FEDERAL HONEGGER, PRESIDENT DE LA CONFEDERATIONT AINSI
OIJE LE CONSEILLER FEDERAL AIJBERT, CHEF DU DEPARTEMENT FEDERAL
DES AFFAIRES ETRANGFRES ET LE CONSEILLER FEDERAL KURT FURGLER,
CHEF DU DFPARTEMENT FEDERAL DE JUSTICE ET POLICE.
LES ENTRETIEN*C ONT PORTE SUR LES RELATIONS ENTRE LA SUISSE ET
LES COMMI'NAL'TES -MAROUEES CETTE ANNEE PAR LE I OEME ANNI VERSAIRE
DFS ACCORDS DF I..II]RE-ECHANGE- LA COOPERATIC}N ECONOMIOUE EN
EI.IROPF AINSI OUE SUR DIVERS ASPECTS DES RELATIONS ECONOMIOUES
MOND T ALFS.
4.4 TFXTTLES : TUROUIE ET BASSIN MEDITERRANEEN
LE CONSEIL A APPROI.JVE LE 26 AVRIL LES CONCLUSIONS DE LA COII4MIS-
SION STIR LES RESI'LTATS DES NEGOCIATIONS TEXTILES AVEC LES PAYS
PREFERENTIELS (TELEX NR 8I DL] 23.4'.
I.!N GROIIPE AD HOC S'EST REUNI EN MARGE DU CONSEIL POUR EXAI"IINER
IIN PROJET D'ARRANGEMENT AVEC LA TUROUIE SUR LES FILS DE COTON.
CE PROJET, OI,II VISE A LA FOIS LIN SYSTEME DE PRIX MINIMA ET UNE
ATITOLIMITATION OUANTITATIVE DES EXPORTATIONS TURQUES, A FAIT
L'OtsJFT D L'N CF.'RTAIN NOMBRE D'AMELIORATIONS. HUIT DELEGATIONS
ONT PU MAROUER LET'R ACCORD MAIS DEUX RESERVES DE FOND SUBSISTENT.
4.5 AT'STRAL I E
THE HON. J.R. HALLAMT MINISTER FOR AGRICULTURE AND FISCHERIES
OF NEW SOLITH WALES, WHO IS VISITING A NUMtsER OF I"iEMBER STATES,
VISITF:D THE COMMISSION ON 26-27 APRIL WHEN HE HAD MEETINGS WITH
MR DALSAGER AND SENIOR OFFICIALS. MR HALLAM'S DISCUSSIONS CONCEN.
TRATED ON THE GENERAL DEVELOPMENT OF THE COMMON AGRICULTURAL
POL I CY AND EClATISTRAL IA RELAT I ONS.
4.6 TH4ILANDE
LA COMMISSION A RECIJ LE 23 AVRIL LE PREMIER MINISTRE DE THAILANDE
ACCOMPAGNE D'I'NE IMPORTANTE DELEGATION COMPRENANT NOTAMMENT LES
MINISTRES DES A.E., DE L'INDUSTRIE, DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE.
M. THORN A PRESIDE t'NE REUNION DE TRAVAIL ET UN DEJEUNER AUXOUELS
ONT PARTICIPE MM. HAFERKAMP, DAVIGNON ET DALSAGER. LES DISCL'S-
STONS ONT PORTE SUR LA SITUATION POLITIOUE DANS L'ASIE DU SUD.
EST ET SI'R L'EVOLUTION DES RELATIONS ENTRE LA THAILANDE ET LA
COMMT'NAUTF.
LES DFI'X PARTIES SE SONT FELICITEES DU DEVELOPPEMENT POSITIF DE
CES RELATIONST AUSSI BIEN SUR LE PLAN BILATERAL GUE DANS LE CADRE
PLIIS AMPLE DES RELATIONS CEE-ASEAN. LE PREMIER MINISTRE THAI A
REMERCIE LA COMMTSSION POUR SON ACTION EN VLIE DE LA CONCLUSION
DE'S ACCORDS SL'R LES PRODUITS DE BASE. DE SON COTE, LA COMMISSIUN
A RECONFIRME L'APPUI ET LA SATISFACTION DE LA COMMUNAUTE POUR
L'ENTREE IMMINENTE DE LA THAILANDE AU GATT.
A L'OCCASION DE CETTE VISITET IL A ETE PROCEDE A UNE MISE AU
POINT DFFINITIVE DE L'ACCORD DE COOPERATICN SUR LA PRODUCTION,
LE MARKETING ET LE COMMF:RCE DU MANIOCT OUI A ETE PARAPHE PAR
























































4.1 PREPARATION t iONSE IL ACP-CEE DE LItsREV
LE CONSETL S'EST CONCENTRE SUR OIJELOUES POINTS IMPORTANTS DE
L'0.J. DE LIBREVILLE. IL A PRIS LA DECISIgN D'ACCORDER AU ZIM.
BABWF NON SEI.JLEMENT LE OUOTA PREVU DE 25.OOO T A PARTIR DU IER
JLIILLET 19P-2T MAIS AUSSI UIJ OUOTA DE 6'000 T POUR LA CAMPAGNE
SF TERMINANT AI' 30 JUIN I9?2. LE CONSEIL A FAIT LE POINT DE
L'EXTENSION DE LA LISTE DU STABEX A DE NUUVEAUX PRODUITS. CETTE
EXTENSION EST ACCEPTEE POUR LA NOIX DE MUSCADET LE MACIS ET LES
AMANDES DE KARITET PAS DE DECISION ENCORE POUR LES AUTRES PRU.
DIII TS .
STABEX ET INSUFFISANCE DES RESSOURCES : LE CONSEIL NE PRENDRA
POSITTON OIJ A LIIJREVILLET PEUT-ETRE EN DEUX ETAPES. LA PREMIERE
CONSISTERAIT EN UN EFF'ORT FINANCIER DE 24 T(ILLIUNS AU TTTRE DES
PRETS REMBOURSES PAR LES ACP (ESSENTILLEMENT DUS AUX ANCIENS
ETATS MEMBRES AU TITRE DE LA CONVENTION DE YAOUNDE), PLUS UNE
SOMME PROPORTIONNELLE ANTICIPEE SUR LES REMBOURSEMENTS DUS AUX
NOUVEAUX ETATS MEMtsRES. UNE SIICONDE ETAPE POTJRRAIT CONSISTER EN
I.'N EFFORT SIMULTANE DE LA PARTIE ACP (AFFECTATION DE REMBOURSE-
MFNTS ANTICIPES DE TRANSFERTS STAT}EX) ET DE LA COMMUNAUTE, LA
COMMISSION INSISTANT POUR QU'IL NE S'AGIS-SE PAS DES FONDS DEJA
AFFECTES POTIR LES ACP A DES USAGES DETERI'IINES PAR LA CONVENTION
r,E LOME. 
,
EN CE OIII CONCERNE LA RESOLUTION DU COI9ITE PARITAIRE SUR L'A-
FRIOUE ALISTRALF, LE CONSEIL ACCEPTE D'EN DISCUTERT MAIS INDI.
OLIERA AIIX ACP OI.IE LE CONSEIL CONJOINT NE POURRA PAS TIRER DE
CONCLUSIONS FORMELLFS DANS LES DOMAINES SORTANT DU CADRE DE LA
CONVFNTION. PAR CCTNTRF LA COMML'NAUTE FERA ETAT DE LA COOPERAT ION
ECONOMIOUE AVEC LES PAYS D'AFRIOUE AUSTRALE.
4.8 GROFNLAND
LA DELEGATION DU DANEMARX A INFORME LE CRP DU SOUHAIT DES AUTO-
RITES GROENLANDA,ISES D'ORTENIR LE STATUT DE PTOM (SUITE AU RE-
FERENDUM DL) 23.2) A COMPTER DU l.t.t9B4,- CECI SANS oU'IL SOIT
PROCEDE A DES AMENDEMENTS AUX ARRANGEMENTS EXISTANTS, EXCEPTE
DES AJI.ISTEMENTS DE CARACTERE TECHNIOUE.
LES NEGOCIATIONS SUR LES AMENDEMENTS AUX TRAITES DEVRAIENT S'EN.
GAGER EN JL,INT APRES APPROBATION PAR LE PARLEMENT DANOIS.
4.9 LA POL I T I OUE COMMERC I ALE COMML'NE
LE GOUVERNF'MENT FRANCAIS A REMIS LORS DU DERNIER CONSETL UN
MEMORANDTJM POUR UNE POLITIOUE COMMERCIALE EXTERIEURE COMMUNE
PLUS ACTIVE ET PLUS DYNAMIOUE. CELLE-CI DEVRAIT VISER A LA FOISLA PROMOTION DES EXPORTATIONS ET LA DEFINITION DE MOYENS PLUS
EFFICACE.S POUR FAIRE FACET A ARMES EGALES, A SES PRTNCIPAUX
CONCURRENTS. CONCRETEMENTT LA FRANCE PRoPOSE 3
- LIN RFNFORCEMENT DL' SYSTEME DE SURVEILLANCE STATISTIOUE DES
IMPORTATIONS DANS LA COMMUNAUTE.
- LA MISE EN PLACE D'[-INE REGLEMENTATION NOUVELLE POUR UNE MEIL-
LEURE DEFENSE DES INTERETS COMMERCIAUX DE LA CUMMUNAUTE CONTRE
CERTAINES REGLEMENTATIONS OU PRATIOUES DELOYALES EVENTUELLEMENT
NON PROHIBEES PAR LE GATT.
LE MEMORANDTJM SERA COMMENTE LE 6 MAI DEVANT LE CRP PAR LA DELE-GATION FRANCAISET LA COMMISSTON AYANT ETE INVITEE A PRESENTER



























































4. IO ASSL'RANCE-CRED IT )NSEIL ECO/FIN DU 26.4>
LE CONSEIL A MAROTJE SON ACCORD SUR LES DIRECTIVES DE NEGOCIA.
TTON POIJR LA REVISION DE L'ARRANGEMENT OCDE SUR LES LIGNES
DIRECTRICES POUR LFS CREDITS A L'EXPORTATIoN (PARIS 6/7.5) 3Lq COMMIINAT'TE PROPOSERA UNE RECLASSIFICATION SL'R LA tsASE DE
CRITERES OBJECTIFS (CE OUI DEVRAIT AFFECTER NOTAMMENT L'URSSTLA RDA ET LA TCHECOSLOVAOUIE), LE MAINTIEN A LEUR NIVEAU ACTUEL
DES TAtlx MINIMA, LE MAINT IEN, EN CE oUI CONCERNE LE JAp0Nr DU
COMPROMIS D'0CT0BRE 1981, LE STATU 0U0 POUR LES CREDITS D.AIDE
LIES.
ACCORD CONCERNANT LES NAVIRES 3 LA COMMISSION PROP0SERA UN RELE-
VEMENT DE OT5 O/O ,DU TAI'X D'INTERET PlTNIMUM.
4.II COOPERATION CElPORTUGAL EN AFRIOUE
LES 22 ET 23 AVRIL ONT EL' LIEU DES ECHANGES DE VUES ENTRE LA
COMMISSION (M. PISANI, AUOUEL S.EST JOINT LE VICE.PRESIDENT
NATALI ) ET L'NE DEL.EGATION MINISTERIELLE CONDUITE PAR M. MATHIAS,
SECRETAIRE D'ETAT PORTUGAIS AUX AFFAIRES ETRANGERES, SUR LES
POLITIOT'FS DE COOPERATION AU DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNAUTE ET
DU PORTUGAL.
LA DELEGATION PORTLIGAISE A SOUHAITE OUET SANS ATTENDRE L'ADHE'
SION, SOIFNT RECHERCHEE.S LES P0SSIBILITES D'ACTIONS CONJ0INTES
EN AFRIOUE LLJSOPHONE. ELLE A PRESENTE PLT'SIELJRS PROJETS (ANGOLA,
MOZAMT]IQL'E, CAP-VERT, GUINEE-BISSAU, S. TOME E PRINCIPE )
M. PISANI A INDIOTIE L'INTERET DE LA COMMISSION POUR CETTE APPRO.
CHET A CONDITION GUE LES ETATS D'EXPRESSION LUSOPHONE EN AFRTOUE
SOIENT INTERESSES A CETTE COOPERATION TRTANGULAIRE.
IL A SOI"'LIGNE EN OUTRE OUE LES PROJETS EN ANGOLA ET MOZAMIJIOUE
OLII SORTIRAIFNT DU CADRE RHGIONAL (SA DCC), NE POURRAIENT ETRE
FINANCES AU STADE ACTUEL, GU'AVEC L'AGREMENT DU CONSEIL (BUDGET
PVDNA )
LA POSITION DE LA COMMUNAUTE EST OU'UNE COOPERATION DE PLUS
GRANDE AMPLETIR DEVRAIT SE SITUER DANS LE CADRE DE LA FUTURE CON.
VFNT I ON.
4. I2 COCPERATION POLITICUE
LES DIX ONT RENDU PUBLIOUE DIMANCHE 25 AVRILT UNE DECLARATION
SIJR LE BOMBARDEMENT ISRAELIEN DU LIBAN DANS LAOUELLE ILS ''REPROU-
VENT VTVEMENT TOTJS ACTES DE VIOLENCE, ET NOTAMMENT LE BOMBAR-
DEMFNT EFFECTIJE PAR L' AVIATION ISRAELIENNE LE 2I AVRIL 1982...
...CETTE ESCALADE PORTE L'NE NOUVELLE ET GRAVE ATTEINTE A LA
SOIIVERAINETE ET A L'INTECRITE TERRITORIALE DU LIBAN.
LES DIX DEMANDENT INSTAMMENT A ISRAEL ET AUX AUTRES PARTIES DE
RFNONCER A CES ACTES DE FORCE ET LEIIR LANCENT UN APPEL PRESSANI-
POUR OU'ELLF'S NE REPONDENT PAS A LA VIOLENCE PAR LA VIOLENCE,
LAISSANT AINSI LA VOIE OLIVERTE A LA. RECHERCHE DE LA PAIX. "
A L'ISSUE DES DISCUSSIONS OU'ILS ONT EUES EN MARGE DE LA REUNION
Dt, CONSEIL, LE 21 AVRILT LES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES
ONT FAIT DEUX DECLARATIONS, L'UNE CONCERNANT LE RETRAIT DES
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'rcinbe3'isneCt-IENN DU SINAIT ET L,AUTRE sul \u REFUS DEs
AUTORITES PAKISTAT\-TSES DIADMETTRE DANS LEUR , 
-YS UN MEMBRE(M. I SRAEL ) D'I.'NE DELEGAT ION DU PARLEMENT EUROPEEN.
JTUNI 29 AVRIL, M. TINDEMANS A FNTAME UN ''VOYAGE D'INFORMATION'
DANS DIVERSES CAPITALES DU MOYEN.ORIENT EN COMMENCANT PAR
XOWEIT, L'ARARIE SAOUDITE ET L'EGYPTE.
DERNIERE MINUTE
LF CONSEIL "AGRICULTURE" S'EST SEPARE CE VENDREDI MIDI APRES
VINGT HETIRES DE TRAVAUX ININTERROMPTIS A L'ISSUE DE.SOUELS SEPT
DFLEGATIONS ONT MqROUE LEUR ACCORD SUR LE DERNIER "PAOUET DE
LA PRF'SIDENCE" QLII PORTAIT SUR S LE NIVEAU DES PRIX, LA REDUC-
TION DES MCMT LE LAIT' L'ACOUIS CL'MMUNAUTAIRE ( VIN ET AGRUMES)
LE PROBLEME GREC.
IL SUBSISTE ACTUELLEMENT DEUX RESERVES GLOtsALES : DU ROYAUME-
UNI(LIAISON AVEC LE PROBLEME DU MANDAT) ET DE LA GRECE (SOLUTION
INADEOL'ATE AI.I PROBLEME DE L'INFLATION DANS CE PAYS). EN OUTRET
IL SIIBSISTE UNE SERIE DE RESERVES SPECIFIGUES, SOIT SUR CERTAINS
ELFMF'NTS DIJ PAOIIET, SO I T SUR CERTA I NES OUEST I ONS PONCTUELLES
NON RE'PRISES DANS LE PAOUET ET OUE LA COMMISSION DEVRA ENCORE
APPROFOND I R.
SF'LON LF PORTE.PAROLET OI'J NE PEUT ENSORE PREJUGER A CE STADE NI
LA DATE A LAOI.JELLE L' ACCORD POURRA I NTERVEN I R, N I PAR OUELLE
PROCEDI]RE EN CAS DE NOI'VEAU tsLOCAGE.. LA PRES IDENCE ENV I SAGERA IT
IJNE NOTIVELLE RETJNION DU CONSEIL ' AGRICULTURE'LES IO/II MAI
ET IJNE COI{VOCATION DU CONSEIL "AFFAIRES GENERALES'' LE 9 MAI
EN COMPLEMENT DE LA REIJNION INFORMELLE DES MINISTRES DES A.E.
PREVUE LES 9/IO.
F. NOELT SECRETAIRE GENERALT COMEUR
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